
LE NOUVEAU REGIME JURIDIQU

LA COMPRESSION DES EFFECTIF

*ParM
'

hamed Nasr - Edd ine KORICH

Av ec la pub l ication récente du décret légi s latif n
°

94 - 09 d

1994 portant préservation de l
'

emp loi et protection des salarié

de perdre de façon invo lontaire leur emploi l
'

intérêt pour l

juridiq ue de la compress ion des effec tifs a été renouvelé . E

du travail algérien cependan t , la possib i lité conférée à u

-

pub l ic ou privé de procéder à une compression de

pour
"

rai son économique , y compri s en mettan t fin
, par l

aux contrats de travail des salariés concernés , n
'

est pas u

nouveau né avec l
'

ensemb le des mesures juridiques prises depui

198 8 pour as surer se lon leurs promo teurs la transition ver

économie de marché
"

,
c

'

est- à - dire l
'

économie capita lis t

lo i n
°

78 - 1 2 du 05 . 08 . 1 978 relative au s tatu t général d

(aujourd
'

hui abrogée) et réputée particulièrement protectric
"

travailleurs
"

avai t consacré i l y a 16 an s déjà le droit de tou

de
"

procéder à une compression des effec tifs lorsque de

économiq ues valable s le j u s tifient
"

(L . 7 8 - 1 2
,
art . 94) e

parmi le s cas de cessation de la relation de travail :
"

l

,Maîtreassistan t , chargé de cours à lUniversi té d
'

Alger-(*)
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92.78)سأ.@ - 1 2 ,
art.)صأ

d
'

application de ce droit s
'

étendait à l
'

ensemble des salariés,

ceux des institutions et administrations publique

loi n
°
90 - 1 1 du 2 1 . 04 . 1990 relative aux relations de travail qui

la rup ture avec la législation du travai l antérieure n
'

a pa

innové en substance dans ce domaine particulie

innovation a concerné pour l
'

essentiel le droit procédural relatif

mise en oeuvre de la compression des effectif

au torisation admin i strative préalab le dont l
'

emp loyeur devai t

sir l
'

inspec teur du travail , avan t de mettre en oeuvre toute mesur

dans la compression des effectifs , est supprimé

concertation avec les représentan ts des salariés sur le p lan de

e en oeuvre de la compression des effectifs est maintenue - et mêm
- mais elle prend des formes nouvelles et variées en raison d

introduction par la loi précitée d
'

un nouveau régime de représentatio

salariés et
,
surtout, de la

"

Négociation Collective
"

en tant que droi

des sa lariés

Cetteloi'3@(@ا exclu t de son champ d
'

app lication les agents de

des institutions et administrations publique

décret législatif n
°

90 - 09 du 26 . 05 . 1994 main tien au plan du droi

le régime juridique de la compression des effectifs porté pa
loi n

°

90 - 1 1 du 2 1 .04 . 1990 . Il apporte cependant des précisions , de

et une modification importantes quant à la mi se en oeuvr

la compression des effectifs e t de ses conséquences sur la situatio

professionnelle des salariés concernés

ا

'Lesprécisions portent sur les mesures constituant le
"

volet social-

.detou te procédure de compression des effectif

compléments son t les dispos i tion s qu i rendent dé sormai s

s ible la re trai te an tic ipée e t ce l le s qu i ins tituen t un droi

fondamentalement nouveau
"

l
'

assurance chômag

modification concerne le régime d
'

indémnisation des salariés
-

.licenciéspour raison économiqu

champ d
'

application de ce décret législatif s
'

étend à l
'

ensembl

salariés du secteur économique , quel que soit le statut juridique d
employeur , mais ses disposition s peuvent être étendues aux salarié

insti tu tions et administration s pub liques par un tex te particulie

(2.n
°
94 - 09

, art.)*.مأ
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I - CONSIDERATIONS SUR L
'

OBJE

DU DECRET LEGISLATI

objet premier du décret légis latif n
°
94 - 09 n

'

est pas d
'

instituer u

de licenciement , même s
'

il tend à des licenciements . Ce régim

est plutôt celui d
'

une opération de réduction des effectifs dan
le licenciement pourrait prendre une plac

notions de compression des effectifs et du licenciement pou

économique ne do iven t pas être confondues . En effet , l

des effec tifs ne se résoud pas nécessairement par un

de licenc iemen

peu t se réal i ser par une comb inai son de me sures : no

des salariés en cessation de la relation de travail pour de

qui leur sont l iées (loi n
°

90 - 1 1 . art . 66) , mise à la retraite de

qui remplissen t les conditions légales (loi n
°
83 - 1 2 d

mi se en re trai te anticipée ,
redép loiement des

Ces mesures ne sont pas nouve llement introduites en droit d

algérien . Cependan t , le prem ier intérêt du décret légis lati

est d
'

avoir énnoncé des règles qui rendent désormais certaine

ces mesures effective

L
'

admission à la retraite anticipée es t enoncée parmi les mesure

envisager dans tou te opération de compression des effectifs . Ell

au droi t commun re lat if à la retraite e t con stitue un dro i

des seuls salariés menacés de perdre leur emploi pour raiso

94 - 09
,
art . 3 et 7 ) . Les conditions propres à la

سأ..

en oeuvre de ce droi t sont désormais réglementées par le décre

n
°

94 - 10 du 26 . 05 . 1994 instituan t la retraite anticipé

Le redép loiemen t des salariés dont les emplois sont menacés

do i t être préparé le cas échéant par des ac t ion s de formatio

ob l igatoires et peu t ê tre mis en oeuvre avec l
'

aide de

pub lics aussi bien par le transfert des salariés vers d
'

au tre

dan s la branche ou le sec teur d
'

ac tivi té auxquels i l

que par la création de nouvelles ac tivités en leur faveu

(26décret législatif n
°
94 - 09 ,

art . 7
,
8 e

- La mise à la re traite du salarié relève du dro i t commun d

Ses condi tions sont déjà énoncées dans la loi n
°
83 - 12 d

-941983 relative à la retraite . Cependant , le décret législatif

une disposition nouvelle et d
'

une grande portée : L
'

employeu

désormais légalement tenu de mettre à la retraite tout salarié qu
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,réunitles conditions légales . Cest là une règle générale et permanente
ْ

n..سأindépendan te de toute opération de compression des effectifs

art . 29) . Rappelons que dans la législation antérieure la mise à l

ne pouvai t intervenir que si le salarié concerné en faisai t l

ou si l
'

employeur décidait de sa propre volon té de recourir

mesure pour mettre fin à une relation individuelle de travai

deuxième intérêt du décret n
°

94 - 09 est qu
'

il fait primer le droit

empoi même s
'

il organise légalement sa suppressio

- L
'

employeur qu i prend des mesures pour préserver les emploi

peu t prétendre à des aides publiques mu l tiformes (décre

(26législatif n
°
94 - 09 ,

art . 25 e

- Cette aide peu t aussi être apportée direc tement aux salariés don

emploi est menacé pour leur faciliter la création d
'

activités pour propr

.compte(décret législatif n
°
94 - 09

,
ar

"

IIول - CONSIDERATION SUR
"
LA RAISON ECONOMIQ

LA COMPRESSION DES EFFECTIF

l
'

emp loyeur ne peu t avoir recours aux mesures d

des effectifs que pour
"

rai son économ ique
"

. La
"

raiso

est cependan t une ac tion su scep tible d
'

au moin s deux

interprétations . Et la question n
'

es t pas seu lement de pure exégès

si ce type d
'

exercice est également u tile
- tant les conséquence

sur la mi se en oeuvre de la procédure peuven t ê tr

selon que l
'

on adopte l
'

une ou l
'

autre interprétatio

Une in terpré ta tion res tric tive se lon l aque l le l a rai so

doi t être l iée à la contrain te irrépressible que la situatio

marché exerce sur l
'

employeur , obligé de compresser les effectifs ,

par le recours au licenc iemen t
, pour assurer la survie d

en trepri se . La
"

ra i son économiq ue
"

es t a s s im i lée dan s cett

à
"

difficu ltées économiques et financière

interprétation extensive selon laquelle la raison économique-لأ

ut des con sidérations économiques
- Moin s contraignates qu

l
'

employeur à des mu tat ion s techno log iques e t à un

de l
'

en treprise dans le but d
'

accroître le profit ou de fair

à la concurrenc

décret législatif n
°
94- 09 ne propose aucune défin ition ,

ni aucu

qu i perme ttrai t de carac tériser la
"

rai son économ ique
"

e

et de la lier direc tement à l
'

une ou l
'

au tre de ces deu
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interprétations . Toutefois , l
'

analyse des mesures qui con stituent l

de la première phase du volet social relatif à la compressio

la isse apparai tre

que la première interprétation est privilégiée , même si l

n
'

est pas exclue . En fait , seules les pratiques à venir dans le

et éventuellemen t la jurisprudence et les magistrats son

à se prononcer sur ces questions , permettraient de mieux cerne
"

la notion de
"

raison économiqu

l
'

heure , quel que soit l
'

interprétation retenue , ce qui parai

c
'

es t que seu le la
"

raison économique
"

d
'

ordre structurel es

par ce décret législatif et ce même si ce qualificatif n
'

y es t pa

En effet , les salariés en cessation temporaire ou permanen te d

de façon involontaire ,
ne son t pas admi s à bénéficier des deu

mesures de protec t ion sociale prévues par le nouvea

juridique (retraite anticipée et assurance chômage) lorsque la

rai son même économique de cette cessation est d
'

ordre conjonc ture

techn ique , chômage in tempérie , sinis tre ou ca tas trophe

11-94°naturelle(décret législatif n
°
94 - 10 ,

art . 3 et décret législatif

ممة.3)

III - CONSIDERATION SUR LA PROCEDURE DE MISE E

DE LA COMPRESSION DES EFFECTIF

procédure relative à la compres sion des effectifs re lève d
'

u

juridique dans leque l il y a la collaboration entre l
'

encadremen

et l
'

ac tion normative autonome des parties à la relatio

de travail . Cette action est d
'

ai lleurs nettemen t privi légiée e

être conduite par les concernés se lon les règles déjà fixées par l

législation du travail promulguée en 1990 et modifiée e

- LE PRINCIPE DE LA PRESERVATION DE L
'
EMPLO

DE LA PROTECTION DES SALARIE

principe con stant réitéré dans tou tes les législations du travail qu

sont succédées à ce jour est la préservation de l
'

emploi . Il est souten

l
'

enoncé de nombreuses disposi tions et en particu lier par celle

au droit des contrats de travail . C
'

est un paradoxe du droit d

que même les règles qui régissent la suppression d
'

emp lois on

fondemen t le principe de leur préservation ! L
'

explication de c

est à chercher dans l
'

analyse économique qui appréhend

dans un sens global et dynamique11@ص
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En droit, la compression des effectifs est subordonnée au principe d

préservation de l
'

emp loi et ne peut être légalement envisagée pa

employeur que lorsque toutes les mesures de réorganisation du travai

de l
'

éviter auront été examinées e t se seront avérée

ou insuffisantes pour ob tenir l
'

adéquation nécessaire entr

une part le niveau de l
'

emp loi , la masse salariale et d
'

autre part le

économiques et financiers recherchés pour assurer la survie d

ou son développementح
ا

ا

Enfin lorsque la compress ion des effec tifs s
'

impose , il fau

tenter de la réaliser d
'

abord par toute autre mesure qu

licenciement pur et simple qui doit rester le recours ultim

ensemble des mesures qu i réponden t à ce tte démarche et a

qui la sous - tend sont désormais énoncées de façon exhaustiv

le décre t légi s latif 94 - 09 . El les cons ti tuen t le con tenu d
'

un

dispositif de protection des salariés menacés de perdre leurs emploi

est le
"

volet social
"

prévu à l
'

article 5 du décret législati

la mise en oeuvre du volet social doit se faire en deu

successives . Chacune d
'

el les comprend des mesures qui lui son

(décret légi slatif n
°

94 - 04
,
art . 7 e t 8 ) . Ce di spositif don

finalement la déci sion de licenc iement et , s
'

i l y a lieu
,
l

de salariés concernés
,
appelle p lusieurs remarque

remarque : La procédure selon laquel le dévraient se

céder les deux phases du
"

volet soc ial
"

n
'

est pas réglementée par l

législatif. Il appartiendra donc à l
'

employeur et aux représentant

travailleurs d
'

en convenir de façon concertée

phases
"

qui

l
'

idée d
'

états succes sifts d
'

une opération en évolu tion - l

phase du volet social n
'

intervient pas nécessairemen t dès lors

que la première phase aura été in i tiée . Sa mi se en oeuvre ou non e

celle de la procédure de licenciement qui en est la mesur

dépendra des résu ltats atteints en application de la premièr

Celle - ci comprend des mesures de deux ordre

Des mesures susceptib les d
'

assurer les résu l tats économiques e

recherchés tout en évi tant le recours à la compression de

et au moin s: le cas échéant de réduire le nombre de salariés

régimeص@3،3 indémn i ta i

des formes e t n iveaux de la rémunération
, gel de

partage du travail . Avec ces mesures les salariés perden

partie de leurs revenus mais conservent leurs emploi
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b ) - Des mesures suscep tib les de réaliser une compression des

effectifs sans licenciement et mise au chômage des salariés: formatio

de salariés pour les préparer à des emp lois d

mise à la retraite
,
admissionà la retraite anticipé

remarq ue : Les mesures qui cons tituent le contenu du

et socia l
, dan s ses deux phases , ne s

'

imposen t pas dan s leu

elles que*،ة

(ou même une seule) qui seront considérées comme é tan t le

appropriées dans le cas de l
'

en treprise concernée . Ce qui signifi

q ue l
'

ordre dans lequel sont énoncées ces mesures dans le décre

ne s
'

impose pas non p lus à l
'

employeur

..Enfin,l
'

ennoncé de ces mesures ,
même s

'

i l se veu t exhau s tif

,n'exclue pas que d
'

au tres mesures que ce l les légalement prévue

être envi sagées de façon concertée entre l
'

employeur et le

des travailleur

remarque: En termes de procédures , l
'

articulation en tre

contenu de la première phase du volet social et celui de la deuxièm

me parait techniquement mal conçue . En effet , selon les terme

l
'

artic le 7 du décret législatif n
°

94 - 09 ,
l
'

examen des mesure

au redéploiement des effec tifs , à la mi se à la retraite et à

l
'

admission à la retraite anticipée doit se faire dès la première phas

on peu t s
'

étonner que l
'

examen des cri tères devant permettr

identification des sa lariés concernés par ces mesures et celu i de

d
'

élaboration des listes nominatives de ces salariés ne doi

que dans l
'

éventuelle deuxième phase du volet social (décre

(9.législatif n
°

94 - 09 ,
ar

réal ité
,
à bien analyser le contenu du volet social il apparait qu

contenu de la deuxième phase se rédu it théoriquement à une seul

le licenciement pour raison économique et l
'

ouverture du droi

prestations de l
'

assurance chômage au profit des salariés qui e

les conditions . Cependant , i l es t indéniable que la questio

l icenciemen t consti tue l
'

enjeu prem ier de tou te opération d

des niveaux de l
'

emploi et des salaires
"

(décret législati

94 - 09 ,
art . 5) : Aussi , il serait surprenant quelle ne soit pas abordé

la première phase et que son examen soit relégué à une phas

De plus , et surtout , il paraît inconcevab le qu
'

un manager d

ressource humaine puisse envisager en matière d
'

emploi des action

se traduire par une compre ss ion des effec tifs sans ê tr

d
'

examiner d
'

emblée l
'

ensemble des mesures -

y compris l

- tout en tenant compte de leur concomitanc
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La distinction des deux phases dans la mise en oeuvre du vo
let socia

doit accompagner les
"
réajustements des niveaux de l

'

emploi et de

décidés par l
'

employeur, apparaît en définitif peu judicieuse e

opérationnelle . Il est fort probab le que dans la pratique cett

disparaisse et que l
'

ensemble des mesures soient examine

une seu le et même phase . Bien entendu
,
l
'

application des décision

dans le plan social qui résultera de cet examen pourrait, selo

si tuation propre à chaque en treprise , se réali ser en une deux o

étape

remarque : La définition des critères devant permettre-

,l'identification des salariés touchés par la compression des effectifs e

par la mesure de licenciement es t sans doute un momen

de la procédure . La loi n
°

90 - 1 1 du 2 1 . 04 . 1990 a enoncé de

q ui tiennen t de l
'

anc ienne té ,
de l

'

expérience e t de l

. 7 1 ( . Ces critères son t enoncés à titre indicatif e t

exc luent pas le recours par l
'

employeur à d
'

au tres critères . Le décre

n
°

94 - 09 du 26 . 05 . 1996 ne rappelle pas ces critères et n
'

e

pas de nouveaux . L
'

employeur est donc libre de définir le

adéquats , mais doi t néanmoins les soumettre à la concertatio

les représentants des travailleur

examen du contenu du volet social permet cependant de releve

mesures pour lesquelles des critères d
'

ordre légal sont fixés : L

à la retraite et l
'

admission à la retraite anticipé

- La mise à la retraite repose sur deux critères légaux fixés par l

n
°
83 - 1 2 du 02 . 07 . 1 983 relative à la retrai te : être âgé d

'

au moins 6

pour un homme et 55 ans pour une femme et réun ir , pour l
'

un o

sexe, un nombre d
'

années de travail égal à 15 ans au moins ( loi11*يا

.(6.n°83 - 12 , ar

décret législatif n
°
94 - 09 semble avoir implicitement modifié c

dernier critère . Il peu t en effet être tiré
, par déduction de l

'

articl

l
'

employeur n
'

est en droit de mettre en retraite un salarié؟
a atteint l

'

âge légal que lorsque le nombre d
'

années de travail valid

le régime de retraite est égal à 32 années : c
'

est - à - dire le nombr

années nécessaires pour que l
'

intéres sé bénéficie du taux de pensio

en application de l
'

article 10 de la loi n
°
83 - 12 relative

retraite
,
l
'

employeur est en droit de mettre le travailleur en retraite s

ci a atteint l
'

âge légal augmenté de cinq années (soit 65 ans pou

homme et 60 ans pour une femme ) même s
'

il a travaillé pendan
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moins de 1 5 ans
, si l

'

on se réfère à la règle fixée par l
'

artic le 6 de la lo

e t moins de 32 années , si l
'

on se réfère à l
'

article 29 alinéa 2 d

°décretlégislatif

mise à la retraite n
'

est cependant pas une mesure propre à l

des effectifs . Il a déjà été relevé précedemment que tou

est désormais tenu de mettre à la retrai te le salarié qu

les conditions légales et ce dans le cadre de la gestion courant

ses effectif

- L
'

admission à la retrai te anticipée est un droi t nouveau dont le

de mise en oeuvre sont fixés par le décret législatif n
°

90 - 10 d

être âgé d
'

au moins 50 ans pour un homme et de 45 an

une femme et réunir un nombre d
'

années de travail
, pour l

'

un o

sexe , égale à 20 années au moins11،لا

,Toutefois,une saine application de ce régime juridique voudrait qu

le cadre d
'

une opération de compression des effectifs , l
'

admissio

la retrai te an tic ipée ne devrait pas con st i tuer une mesure qu

indistinctement tou t salarié dès qu
'

i l répond à ces critère

uniquement en raison de ces critères . L
'

u sage à faire de ces critère

devrait être ni exclusif ni déterminan t : Les salariés touchés par l

des effec tifs le seront par l
'

app lication d
'

un ensemble d

dont l
'

emp loyeur garde l
'

initiative en rapport avec la politiqu

gestion de la ressource humaine qu
'

il en tend promouvoir; et parm

salariés seron t a lors admis à la retraite an ticipée ceux qui réponden

critères particu liers q ui ouvrent ce droit . Par con tre
,
la relation d

des salariés qui , en app lication de cet ensemble de critères
,
n

pas menacés de perdre leur emp loi sera maintenue même pou

d
'

entre eux qui répondent aux critères particu l iers d
'

admission à l

anticipe

remarq ue : La mi se en oeuvre d
'

une opération de

mpression des effectifs pourrait réveler le cas de salariés menacés d

leur emp loi , ma is qui ne réunissent aucune des cond itions pou

de l
'

une des mesures de protection sociale prévues par l

législati

emp loyeur et
- i l en droit alors de l icencier ces salariés? La questio

se poser notamment pour les salariés don t le redéploiement es

faute d
'

emplois de substitutio

décret législatif précité n
'

a pas prévu ce cas , mais i l ne contien

disposition interdisant le licenciement pour rai son économiqu
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du salarié qui ne pourrait pas bénéfic ier de l
'

une des mesures d

sociale . Nonobstant la formulation de l
'

article 22 de ce décre

le salarié qui serait dans cette situation devrait en cas d

avoir droit à une indemnité de licenciement égale à troi

de salaire à la charge de l
'

employeur et ce même s
'

il ne bénéfici

d
'

une admission au régime d
'

assurance chômag

.PRINCIPEDE LA CONCERTATIONكاسأ-ول

La concertation entre l
'

employeur et les représentants des travailleurs

est une étape essentielle dans la procédure de compression des effectif

maîtresse de cette procédure ,
le

"

volet soc ial
"

est conçu pa

emp loyeur e t doi t être approuvé par les organes hab i l ités de

6 ( . Mais

adoption définitive de son contenu ainsi que celle des conditions liée

sa mise en oeuvre es t soumise à une procédure de concertatio

Le décret législatif n
°

94 - 09 qui pose le principe de cett

(Art . 10) ne la réglemen te pas cependant d
'

une manièr

L
'

employeur et les repré sentan ts des travai lleurs auron

à suivre en la matière les règles générales fixées par la légi slatio

1 990 et celles éven tuel lemen t convenues dan s les convention

La concertation prend obligatoirement deux forme

a ) - La consu l tat ion : C
'

est une formali té sub stan tiel le . Elle perme

membre s du comi té de participa tion ,
représen tan ts élu s de

d
'

être consul tés par l
'

employeur et d
'

exprimer leur avis su

ا،ص@

participation peut décider de recourir à des expertises non patronale

n
°

90 - 1 1
,
art . 1 10) . Tou tefo i s

,
l
'

av i s exprimé n
'

oblige pa

employeur . Il est en droit de ne pas s
'

y conforme

b ) - La négoc iat ion : En tre l
'

employeur e t les organ i sation

repré sen ta tives la concertation prend la forme d
'

un

qui devrai t normalement aboutir à un accord sur le conten

volet social e t les condi tions de sa mise en oeuvre . En cas de

désaccord ,
il doi t être fait application du droit commun du travai l

:06.02.1990c
'

est - à - dire
,
des procédures prévues par la loi n

°

90 - 02 d

conc iliationet
,
si les parties en dé saccord en conviennent , l

et/ou l
'

arbitrag
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Sur les plans technique et juridique ,
les termes dans lesquels ce

sont évoq uées par le décret législatif n
°
94 - 09 appe llen

remarque

Première remarque : Le décret lég islatif n
'

a pas prévu une

cédure de subs titution pour mettre fin au désaccord et permettr

tout la mi se en oeuvre de la compression des effect ifs et d

social qui l
'

accompagne dans les cas suivant

des procédures de conc i liation et éven tuellemen t de

diation et les parties en désaccord n
'

ont pu conven ir de recourir à l

d
'

arbitrag

de la procédure de conciliation et les parties en désaccord

ont pu conven ir de recourir aux procédures de méd iation et/o

4ثة
1

L
'

intérê t de cette remarq ue doi t être con s idéré en dehors d
'

un

de grève . La grève , en effet
,
au tori se les pouvo irs publics

dan s la ré so lu tion du confl i t en le soume ttan t à l

nationale d
'

arbitrage et ce nonobs tant la vo lonté des partie

(48.en conflit ( loi n
°

90 - 02 ,
ar

remarque : Par rapport au droi t commun du travai

article 1 1 du décret légi s latif précité in trodu i t deux confu s ions qu
'

i

leve

conc i l at ion e s t une p rocédure ob l iga toire qu i s
'

impose
*

.t6) . Au ssiح

parties concernées n
'

ont a
"

affirmer leur vo lonté
"

que lorsqu
'

il s
'

agi

recourir
,
le cas échéant , à la médiat ion et/ou à l

'

arbi trage qui son

procédures facu l tative

ensemb le de ces procédures ne peut être évoqué que dans les

un ion s
"

en tre l
'

emp loye ur e t le s organ i s at ion s synd ic a les
@@

a lemen t , dan s les réunion s en tre

'lَء@emp loyeur et le comité de participation comme le lai sserait croire

°tortla lecture des articles 10 et 1 1 du décret législatif

la promu lgation du décret légi slatif de mai 1994 l
'

évolutio

la plus marquante n
'

a pas porté sur le droit substantiel relatif

compression des effectifs et au licenciement pour raison économiqu

en est la mesure la plus grave socia lemen t et la plus problématiqu

droit du travai

5



L
'

évolution la p lu s sign ificative a concerné surtout le droi

La nouve lle législation a développé les procédure

et les mesures d
'

accompagnemen ts . Parmi lés mesure

accompagnement la retraite anticipée et l
'

assurance chômage sont de
nouvelles dans le champ du droit social algérie

S
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